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Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,3339ÙÙ

Couronne danoise 7,43409Ù

Mark allemand 1,95502Ù

Drachme grecque 339,587ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,184ÙÙÙ

Franc français 6,55516Ù

Livre irlandaise 0,782710

Lire italienne 1933,00ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,20423Ù

Schilling autrichien 13,7558ÙÙ

Escudo portugais 200,481ÙÙÙ

Mark finlandais 5,95201Ù

Couronne su~doise 9,52670Ù

Livre sterling 0,707918

Dollar des ^tats-Unis 1,19128Ù

Dollar canadien 1,85006Ù

Yen japonais 158,107ÙÙÙ

Franc suisse 1,60883Ù

Couronne norv~gienne 8,90187Ù

Couronne islandaise 81,9484ÙÙ

Dollar australien 2,04267Ù

Dollar n~o-z~landais 2,41640Ù

Rand sud-africain 7,19536Ù

La Commission a mis en service un t~lex { r~pondeur automatique qui transmet { tout demandeur, sur
simple appel t~lex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies. Ce service fonctionne
chaque jour { partir de 15 h 30 jusqu’au lendemain { 13 heures.

L’utilisateur doit proc~der de la mani�re suivante:

—Ùappeler le num~ro de t~lex 23789 { Bruxelles,

—Ù~mettre son propre indicatif t~lex,

—Ùformer le code «cccc» qui d~clenche le syst�me de r~ponse automatique entraônant l’impression des taux
de conversion de l’~cu sur son t~lex,

—Ùne pas interrompre la communication avant la fin du message, signal~e par l’impression «ffff».

Note:ÙLa Commission a ~galement en service un t~l~copieur { r~pondeur automatique (sous le no 296Ø10Ø97
et le no 296Ø60Ø11) donnant des donn~es journali�res concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).
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Proc~dure d’information — R~glementations techniques

(98/C 307/02)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

—ÙDirective 83/189/CEE du Conseil, du 28 mars 1983, pr~voyant une proc~dure d’informa-
tion dans le domaine des normes et r~glementations techniques

(JO L 109 du 26.4.1983, p. 8)

—ÙDirective 88/182/CEE du Conseil, du 22 mars 1988, modifiant la directive 83/189/CEE

(JO L 81 du 26.3.1988, p. 75)

—ÙDirective 94/10/CE du Parlement europ~en et du Conseil, du 23 mars 1994, portant
deuxi�me modification substantielle de la directive 83/189/CEE

(JO L 100 du 19.4.1994, p. 30)

Notifications de projets nationaux de r~glementations techniques reçues par la Commission

R~f~renceØ(Î) Titre
^ch~ance du

Statu quo
de trois moisØ(Ï)

98/332/A R�glement concernant la reconnaissance r~ciproque des certificats d’~talonnage ~tablis
par les organismes d’~talonnage accr~dit~s

26.10.1998

98/389/S R�gles relatives { la responsabilit~ des producteurs de produits ~lectriques et ~lectroni-
ques

1.12.1998

98/392/NL R�glement portant modification du r�glement relatif au regroupement d’animaux et du
r�glement relatif au commerce d’animaux vivants et de produits vivants

8.12.1998

98/393/D Directive type concernant les exigences applicables aux ~coles en mati�re de surveillance
des chantiers (directive type concernant les ~coles — MSchulbauR); projet du 10 juillet
1998

4.12.1998

98/394/A Loi relative { l’~vitement, { la collecte et au traitement des d~chets (loi salzbourgeoise sur
la gestion des d~chets 1998 — S.AWG)

11.12.1998

98/395/A Projet de r�glement ~labor~ par le gouvernement provincial de Salzbourg sur l’isolation
thermique minimale des constructions (r�glement sur l’isolation thermique)

11.12.1998

98/396/NL Troisi�me r�glement de modification du r�glement de 1985 relatif { la classification høte-
li�re du Benelux ~manant du syndicat professionnel du secteur «høtellerie, restauration,
caf~s»

11.12.1998

98/365/A Action sp~ciale du Land de Basse Autriche visant { promouvoir le remplacement de chau-
di�res et le raccordement au chauffage urbain

(Ñ)

98/397/A R�glement du ministre f~d~ral des sciences et des transports portant modification du
r�glement sur le transport des mati�res dangereuses par voie de navigation int~rieure
(r�glement ADN)

11.12.1998

98/398/UK R~vision de la proc~dure d’~valuation standard (SAP) du gouvernement pour la consom-
mation en ~nergie (SAP consommation en ~nergie) des habitations

11.12.1998

(Î)ÙAnn~e, num~ro d’enregistrement, ^tat membre auteur.

(Ï)ÙP~riode durant laquelle le projet ne peut ðtre adopt~.

(Ð)ÙPas de statu quo en raison de l’acceptation, par la Commission, de la motivation de l’urgence invoqu~e par l’^tat membre auteur.

(Ñ)ÙPas de statu quo, car sp~cifications techniques ou autres exigences li~es { des mesures fiscales ou financi�res, au sens de l’article 1er point 9 deuxi�me
alin~a troisi�me tiret de la directive 83/189/CEE.

(Ò)ÙCløture de la proc~dure d’information.

La Commission attire l’attention sur l’arrðt «CIA Security» rendu le 30 avril 1996 dans l’affaire
C-194/94, aux termes duquel la Cour de justice consid�re que les articles 8 et 9 de la directive
83/189/CEE doivent ðtre interpr~t~s en ce sens que les particuliers peuvent s’en pr~valoir
devant le juge national, auquel il incombe de refuser d’appliquer une r�gle technique nationale
qui n’a pas ~t~ notifi~e conform~ment { ladite directive.

Cet arrðt confirme la communication de la Commission du 1er octobre 1986 (JO C 245 du
1.10.1986, p. 4).

Ainsi, la m~connaissance de l’obligation de notification entraône l’inapplicabilit~ des r�gles
techniques concern~es, de sorte qu’elles ne peuvent ðtre oppos~es aux particuliers.

Pour d’~ventuelles informations sur ces notifications, s’adresser aux services nationaux dont la
liste a ~t~ publi~e au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes C 324 du 30 octobre 1996.
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Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1168 — DHL/Deutsche Post)

(98/C 307/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 26 juin 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es Celex; il porte le
num~ro de document 398M1168. Celex est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].

Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1276 — NEC/PBN)

(98/C 307/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 3 septembre 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es Celex; il porte le
num~ro de document 398M1276. Celex est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1282 — Retevisiön Mövil)

(98/C 307/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 1er octobre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise STET Mobile Holding
contrøl~e par Telecom Italia, Grupo El~ctrico de Communicaciones, SA (GET) contrøl~ par
Endesa, et Uniön Fenosa Inversiones, SA acqui�rent, au sens de l’article 3, paragraphe 1,
point b), dudit r�glement, le contrøle en commun de Retevisiön Mövil, SA, une entreprise
commune nouvellement cr~~e.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙUniön Fenosa: production et distribution d’~lectricit~ en Espagne,

—ÙEndesa: leader en production et distribution d’~lectricit~ en Espagne, t~l~communications
via GET,

—ÙTelecom Italia: principal op~rateur de t~l~communications en Italie.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1282 — Retevisiön Mövil, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1132 — BT/ESB)

(98/C 307/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 19 mai 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es Celex; il porte le
num~ro de document 398M1132. Celex est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].

Non-opposition { une concentration notifi~e

(Affaire no IV/M.1161 — Alcoa/Alumax)

(98/C 307/07)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Le 28 mai 1998, la Commission a d~cid~ de ne pas s’opposer { la concentration notifi~e
susmentionn~e et de la d~clarer compatible avec le march~ commun. Cette d~cision est bas~e
sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du r�glement (CEE) no 4064/89 du Conseil. Le texte
int~gral de cette d~cision est disponible seulement en anglais et sera rendu public apr�s suppres-
sion des secrets d’affaires qu’il peut contenir. Il sera disponible:

—Ùen support papier via les bureaux de vente de l’Office des publications officielles des
Communaut~s europ~ennes (voir page de couverture),

—Ùen support ~lectronique dans la version «CEN» de la base de donn~es Celex; il porte le
num~ro de document 398M1161. Celex est le syst�me de documentation automatis~e du
droit communautaire; pour plus d’informations concernant les abonnements, pri�re de
s’adresser {:

EUR-OP
Information, Marketing and Public Relations (OP/4B)
2, rue Mercier
L-2985 Luxembourg
[t~l~phone (352) 29Ø29-42455; t~l~copieur (352) 29Ø29-42763].
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AIDES D’^TAT

C 37/98 (ex NØ124/98)

France

(98/C 307/08)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission en vertu de l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE aux
autres membres et parties int~ress~es concernant une notification française d’aide au d~veloppe-
ment en faveur de la Polyn~sie française. L’aide serait accord~e pour la vente de deux paquebots
construits aux Chantiers de l’Atlantique pour Renaissance Financial, qui exploiterait les navires

en Polyn~sie française

Par la lettre suivante, la Commission a inform~ le
gouvernement français de sa d~cision d’ouvrir la proc~-
dure { l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE:

«Par la pr~sente, la Commission informe le gouverne-
ment français que, apr�s avoir pris connaissance des
informations qu’il lui a transmises concernant le projet
d’aide vis~ en objet, elle a d~cid~ d’ouvrir la proc~dure
pr~vue { l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE.

Le 10 f~vrier 1998, votre gouvernement a notifi~ { la
Commission, en application de l’article 4, paragraphe 7,
et de l’article 11, paragraphe 2, de la septi�me directive
concernant les aides { la construction navaleØ(Î), une aide
au d~veloppement en faveur de la Polyn~sie française.
Par lettre du 23 f~vrier 1998, la Commission a demand~
des renseignements compl~mentaires, qui lui ont ~t~
fournis par votre gouvernement par courrier du 20 mars
1998.

Le projet concerne une aide au d~veloppement qui serait
accord~e en faveur de la vente de deux paquebots des
Chantiers de l’Atlantique { Renaissance Financial
(ci-apr�s d~nomm~e ‘‘RF’’). Les navires seraient exploit~s
en Polyn~sie française.

RF, entreprise r~sidant { Paris, est une filiale de l’entre-
prise am~ricaine Renaissance Cruise Inc. RF a ~t~ cr~~e
en 1997, dans le but d’acqu~rir et d’exploiter ces deux
paquebots. Le gouvernement français fait valoir que, en
l’absence de cette aide, l’op~rateur ne pourrait acqu~rir
ces navires aux conditions normales du march~, parce
que le taux d’int~rðt normal serait trop ~lev~ pour
permettre leur exploitation en Polyn~sie française. En
d~pit de cette aide, le budget pr~visionnel pour l’exploi-
tation de ces paquebots ne sera en ~quilibre que si le taux
de remplissage d~passe 75Ø%. En fait, il est mðme

(Î)ÙDirective 90/684/CEE du Conseil, telle que prorog~e par le
r�glement (CE) no 2600/97 du Conseil.

probable que pendant les cinq premi�res ann~es d’exploi-
tation, l’op~rateur enregistrera des pertes annuelles de 50
millions de francs français. Les autorit~s françaises en
concluent que, sans l’aide, le projet n’est pas viable. En
vertu du r~gime fiscal applicable, l’op~rateur doit
exploiter les navires en Polyn~sie française durant au
moins sept ans apr�s commande. En cas de non-respect
de cet engagement, l’op~rateur serait tenu de rembourser
l’aide vers~e.

Votre gouvernement all�gue que les autorit~s r~gionales
de Polyn~sie française se sont fix~ comme objectif de
d~velopper le tourisme, en particulier les croisi�res. Le
but recherch~ est de porter le taux d’accroissement
annuel du tourisme, actuellement de 3,2Ø%, { 9Ø%
environ en 2010. Il est pr~cis~ que le projet s’inscrit
parfaitement dans la poursuite de cet objectif. Les deux
paquebots de 350 cabines chacun permettront de tripler
l’offre de croisi�re d�s la fin de l’ann~e 1999. Par
ailleurs, les autorit~s locales de la Polyn~sie française
auraient accueilli tr�s favorablement ce projet.

La valeur contractuelle de chacun de ces navires est de
[.Ø.Ø.] de francs français. L’intensit~ de l’aide est de
41,6Ø%. L’aide est octroy~e sous la forme d’un avantage
fiscal qui exempte les investisseurs de l’impøt de 41,6Ø%
sur les b~n~fices qu’ils tirent de leurs autres activit~s, {
condition qu’ils r~investissent ces b~n~fices dans les
navires destin~s { la Polyn~sie française. L’aide est
accord~e en vertu d’un r~gime fiscalØ(Ï) que la Commis-
sion a approuv~ par lettre du 27 janvier 1993Ø(Ð). Dans
cette lettre, la Commission pr~cisait que l’application
dudit r~gime ~tait soumise aux r�gles, lignes directrices
et encadrements communautaires concernant les aides
accord~es dans diff~rents secteurs et pour diverses fina-
lit~s.

(Ï)ÙLoi du 11 juillet 1986 modifi~e, relative aux investissements
productifs dans les d~partements et territoires d’outre-mer.

(Ð)ÙSG(93) D/1300.
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L’article 4, paragraphe 7, de la septi�me directive concer-
nant les aides { la construction navale dispose que les
aides octroy~es comme aides au d~veloppement { un
pays en d~veloppement ne sont pas soumises au plafond.
Elles peuvent ðtre consid~r~es comme compatibles avec
le march~ commun si elles sont conformes aux disposi-
tions arrðt~es { cette fin par le groupe de travail no 6 de
l’OCDE dans son accord concernant l’interpr~tation des
articles 6, 7 et 8 de l’arrangement sur les cr~dits {
l’exportation de navires, ou { tout addendum ou corri-
gendum ult~rieur audit accord. Tout projet d’aide indivi-
duel de ce type doit ðtre pr~alablement notifi~ { la
Commission, qui v~rifie la composante particuli�re
‘‘d~veloppement’’ de l’aide envisag~e et s’assure que cette
aide entre dans le champ d’application de l’accord
pr~cit~.

L’accord de l’OCDE concernant l’interpr~tation de
l’arrangement pr~voit, entre autres, que le donneur
d’aide doit fournir les assurances appropri~es que le
propri~taire r~el r~side dans le pays b~n~ficiaire et que
l’entreprise b~n~ficiaire n’est pas une filiale non op~ra-
tionnelle d’une compagnie ~trang�reØ(Ñ).

En outre, dans l’affaire C-400/92 concernant une aide
au d~veloppement allemande en faveur de l’entreprise
chinoise Cosco, la Cour a conclu qu’il incombe { la
Commission de v~rifier la composante particuli�re ‘‘d~ve-
loppement’’ de l’aide envisag~e, cette v~rification devant
ðtre men~e s~par~ment de l’appr~ciation de la compatibi-
lit~ de l’aide avec les crit�res OCDE. Dans l’affaire
Cosco, l’aide au d~veloppement n’a pu ðtre autoris~e au
motif que la soci~t~ Cosco n’~tait pas une entreprise qui
avait besoin d’une aide au d~veloppement pour contri-
buer au d~veloppement g~n~ral de la Chine. En outre,
c’est pr~cis~ment l’examen de cette composante particu-
li�re qui met la Commission en mesure de veiller { ce
qu’une aide fond~e sur l’article 4, paragraphe 7, et ayant
pour but de baisser le prix des navires destin~s { certains
pays en d~veloppement, poursuive, compte tenu des
conditions concr�tes de son utilisation, un v~ritable
objectif de d~veloppement et ne constitue pas, quoique
conforme aux crit�res OCDE, une aide en faveur d’un
chantier naval d’un ^tat membre qui doit ðtre soumise au
plafondØ(Ò).

L’aide envisag~e en l’esp�ce sera octroy~e { une entre-
prise r~sidant { Paris. L’arrangement de l’OCDE exige
que le propri~taire r~el r~side dans le pays b~n~ficiaire.
La Commission estime que cette disposition doit ðtre
interpr~t~e comme imposant au propri~taire de r~sider
en Polyn~sie française. Elle ~met donc des doutes quant

(Ñ)ÙLettre de la Commission aux ^tats membres SG(89) D/311,
du 3 janvier 1989.

(Ò)ÙArrðt du 5 octobre 1994 — Affaire C-400/92, Recueil 1994,
p. I-4701

{ la possibilit~ que l’aide projet~e soit compatible avec
l’arrangement de l’OCDE.

Alors que le tourisme est un secteur prioritaire en terme
de d~veloppement dans la r~gion du Pacifique, { la
lumi�re des conditions sp~cifiques de son application, la
Commission n’est pas convaincue, { ce stade de
l’examen, que le projet ait une v~ritable composante
‘‘d~veloppement’’. En outre, la composante ‘‘d~veloppe-
ment’’ de l’aide en question en Polyn~sie française
semble limit~e dans la mesure oû les b~n~ficiaires imm~-
diats de l’aide sont les investisseurs exempt~s de l’impøt
sur les b~n~fices. Or, les b~n~ficiaires de l’aide quanti-
fiable ({ savoir [.Ø.Ø.]) ne r~sident pas sur ce territoire en
d~veloppement. Les seuls avantages qu’en retirera la
Polyn~sie française seront les ~ventuels passagers suppl~-
mentaires qui visiteront ce territoire et principalement les
d~penses effectu~es par les touristes durant leur s~jour
dans les ôles et inclus notamment un impact positif sur
l’emploi local. De surcroôt, l’op~rateur escompte un taux
de remplissage inf~rieur { 75Ø%, du moins pendant les
cinq premi�res ann~es, et des pertes annuelles de 50
millions de francs français au cours de cette mðme
p~riode. L’op~rateur doit exploiter les navires dans les
territoires d’outre-mer pendant un minimum de sept ans
{ dater de la commande, or, ~tant donn~ que des entre-
prises priv~es françaises investissent leurs b~n~fices dans
ces paquebots, la Commission n’est pas convaincue de la
faible viabilit~ de ce projet. En toute logique, en effet, un
investisseur n’engage des capitaux dans un projet que s’il
pense en d~gager un profit.

Sur la base des renseignements fournis en r~ponse par
votre gouvernement, la Commission ~met des doutes
quant { la compatibilit~ de l’aide au d~veloppement avec
les conditions pr~vues { l’article 4, paragraphe 7, de la
directive 90/684/CEE, prorog~e en dernier lieu par le
r~glement (CE) no 2600/97. En particulier, il est douteux
{ ce stade de l’examen que les conditions pr~vues par
l’arrangement de l’OCDE soient remplies et que l’exis-
tence de la composante ‘‘d~veloppement’’ puisse ðtre
v~rifi~e.

Compte tenue de ce qui pr~c�de, la Commission a d~cid~
d’ouvrir la proc~dure pr~vue { l’article 93, paragraphe 2,
du trait~ CE.

Il est rappel~ au gouvernement français que tout b~n~fi-
ciaire d’une aide octroy~e avant son approbation par la
Commission peut ðtre amen~ { la rembourser conform~-
ment aux proc~dures et dispositions de la l~gislation de
l’^tat membre concern~, et notamment celles concernant
les arri~r~s de cr~ances de l’^tat. Le montant {
rembourser sera major~ de l’int~rðt dü sur le montant de
l’aide vers~e { l’entreprise en cause { compter de la date
de paiement, int~rðt calcul~ { un taux ~gal { la valeur en
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pourcentage { cette date du taux de r~f~rence servant au
calcul de l’~quivalent-subvention net des diff~rents types
d’aide dans cet ^tat membre.

La Commission met le gouvernement français en
demeure de lui pr~senter, dans un d~lai d’un mois {
compter de la date de la pr~sente, toutes les observations
qui seraient n~cessaires { l’appr~ciation de la compatibi-
lit~ de cette aide.»

La Commission invite par la pr~sente les autres ^tats
membres et parties int~ress~es { lui faire parvenir leurs

observations sur les mesures en question dans le mois qui
suit la date de publication du pr~sent communiqu~ {:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction «Aides d’^tat II»
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
T~l~copieur (32-2) 296Ø98Ø17.

Ces observations seront communiqu~es au gouvernement
français.

AIDES D’^TAT

CØ35/98 (ex NØ783/97 et NØ160/98)

Italie

(98/C 307/09)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission, en application de l’article 93, paragraphe 2, du trait~,
adress~e aux autres ^tats membres et parties int~ress~es concernant des aides r~gionales {
l’investissement au titre de la loi italienne 488/92 pour la cr~ation de deux nouveaux chantiers

navals (Oristano et Belvedere Marittimo)

Par la lettre reproduite ci-apr�s, la Commission a
inform~ le gouvernement italien de sa d~cision d’ouvrir
la proc~dure vis~e { l’article 93, paragraphe 2, du trait~.

«Par lettre no 7715 du 17 novembre 1997, enregistr~e {
la Commission le 18 novembre 1997, le gouvernement
italien a notifi~ { la Commission un projet d’aide {
l’investissement au titre de la loi 488/92 pour la
construction d’un nouveau chantier naval { Oristano en
Sardaigne.

Il s’agit d’un chantier destin~ { la construction de fast
ferries catamarans ou monocar�ne. La technologie existe
d~j{ et provient d’Australie d’un autre chantier italien qui
est sp~cialis~ dans ce type de navires. L’objectif initial est
de construire un navire par an, repr~sentant 80Ø000
heures de travail homme/an. La Sardaigne ~tant une
r~gion de l’objectif no 1, l’aide { l’investissement peut
s’~lever { 50Ø% ESN + 15Ø% ESB. Le coüt de l’inves-
tissement du projet en cause s’~l�ve { 83,9 milliards de
lires italiennes et l’aide, qui a ~t~ fix~e { 89Ø% du
maximum autoris~, atteint un montant nominal de 53,4
milliards de lires italiennes.

Par lettre SG D/55737 du 15 d~cembre 1997, des ques-
tions compl~mentaires ont ~t~ pos~es, dans lesquelles il
avait ~t~ pr~cis~ qu’un telle op~ration ne pouvait ðtre
~ventuellement examin~e qu’{ condition, comme le
pr~voit l’article 6 de la directive, que la capacit~
nouvelle, qui repr~sente un accroissement de capacit~,
soit directement li~e { une r~duction irr~versible d’autres
capacit~s ferm~es au cours de la mðme p~riode.

Par lettre no 1579 du 6 mars 1998, enregistr~e le 12 mars
1998, les autorit~s italiennes avouent leur incapacit~ {
fournir avec exactitude la liste des chantiers qui auraient
~t~ ray~s du Registre sp~cial italien des chantiers navals,
ou de pr~ciser si la capacit~ d’entreprises ferm~es r~cem-
ment correspond { celle que l’on veut cr~er. Les promo-
teurs du projet, pour leur part, fournissent une liste de
petits chantiers qui n’ont plus produit ou ont cess~ de
produire des navires plus ou moins r~cemment.

Par lettre no 1582 du 6 mars 1998, enregistr~e le 12 mars
1998, en mðme temps que la r~ponse { la demande de
renseignements compl~mentaires concernant le chantier
Oristano, les autorit~s italiennes ont notifi~ un second
projet de cr~ation de chantier en tous points identique {
celui d~crit ci-dessus, mais situ~ en Calabre { Belvedere
Marittimo. La Calabre ~tant ~galement une r~gion de
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l’objectif no 1 l’aide { l’investissement peut s’~lever {
50Ø% ESN + 15Ø% ESB. Le coüt de l’investissement du
projet en cause s’~l�ve ~galement { 83,9 milliards de lires
italiennes et l’aide, qui a ~t~ fix~e pour ce projet { 89Ø%
du maximum autoris~, atteint un montant nominal de
54,6 milliards de lires italiennes.

S’agissant d’aides aux investissements dans la cr~ation de
nouveaux chantiers navals, elles doivent ðtre appr~ci~es {
la lumi�re de l’article 6, paragraphe 1, de la directive
90/684/CEE concernant les aides { la construction
navale, dont l’application a ~t~ prolong~e le plus r~cem-
ment par le r�glement (CE) no 2600/97, qui pr~cise que
les aides aux investissements, qu’elles soient sp~cifiques
ou non, ne peuvent ðtre octroy~es pour la cr~ation de
nouveaux chantiers navals, { moins qu’elles soient li~es
directement { une r~duction irr~versible correspondante
de la capacit~ d’autres chantiers du mðme ^tat membre
au cours de la mðme p~riode. ^tant donn~ que les auto-
rit~s italiennes ont d~clar~ elles-mðmes qu’elles n’~taient
pas en mesure d’~tablir une ~quivalence entre les capa-
cit~s qui auraient ~t~ ferm~es r~cemment et les nouvelles
capacit~s qui seraient cr~~es, ni de fournir le nom de
chantiers qui auraient termin~ de mani�re irr~versible
leur activit~ de construction navale et devraient par
cons~quent ðtre ray~s du Registre sp~cial des chantiers
navals italiens, il y a lieu de constater que les dispositions
de l’article 6 ne sont pas rencontr~es.

En cons~quence, { la lumi�re des observations ~mises
ci-dessus, la Commission informe le gouvernement
italien qu’elle a d~cid~ d’ouvrir la proc~dure de l’article
93, paragraphe 2, du trait~ { l’~gard des projets d’aide {
la cr~ation de nouveaux chantiers navals { Oristano
(Sardaigne) et { Belvedere Marittimo (Calabre).

Dans le cadre de cette proc~dure, la Commission met le
gouvernement italien en demeure de lui pr~senter ses
observations dans un d~lai de deux mois { compter de la
pr~sente lettre.

Par ailleurs, la Commission informe le gouvernement
italien qu’elle mettra en demeure les autres ^tats
membres et les autres int~ress~s, par une publication au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes, de lui
pr~senter leurs observations.

La Commission attire l’attention du gouvernement italien
sur la lettre qu’elle a envoy~e { tous les ^tats membres le
3 novembre 1983 au sujet de leurs obligations r~sultant
de l’article 93, paragraphe 3, du trait~ ainsi que sur la
communication publi~e au Journal officiel des Commu-
naut~s europ~ennes C 318 du 24 novembre 1983 aux
termes desquelles il a ~t~ rappel~ que toute aide octroy~e
ill~galement, c’est-{-dire sans attendre la d~cision finale
dans le cadre de la proc~dure de l’article 93, para-
graphe 2, du trait~, est susceptible de faire l’objet d’une
demande de remboursement.

La Commission rappelle ~galement aux autorit~s
italiennes que, comme elle l’a indiqu~ dans ses lettres
envoy~es les 4 mars 1991 et 22 f~vrier 1995, le montant
du recouvrement ~ventuel des aides octroy~es ill~gale-
ment sera frapp~ d’int~rðts courant { dater du paiement
effectif de l’aide et que le taux appliqu~ sera calcul~ sur
la base du taux d’int~rðt de r~f~rence utilis~ pour les
aides r~gionales.»

La Commission invite par la pr~sente les autres ^tats
membres et parties int~ress~es { lui faire parvenir leurs
observations sur les mesures en question dans le mois qui
suit la date de publication du pr~sent communiqu~ {:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction «Aides d’^tat» II
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø98Ø17].

Ces observations seront communiqu~es au gouvernement
italien.
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AIDES D’^TAT

CØ43/98 (ex NØ558/97)

Pays-Bas

(98/C 307/10)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission, en application { l’article 93, paragraphe 2, du trait~, adress~e
aux autres ^tats membres et autres int~ress~s concernant l’aide octroy~e aux stations-services

n~erlandaises install~es { proximit~ de la fronti�re allemande

Par la lettre suivante, la Commission a inform~ le
gouvernement n~erlandais de sa d~cision d’ouvrir la
proc~dure pr~vue { l’article 93, paragraphe 2, du trait~.

«Par lettre du 14 aoüt 1997, enregistr~e le 18 aoüt 1997,
les autorit~s n~erlandaises ont notifi~ { la Commission
leur intention d’accorder une aide aux stations-services
n~erlandaises situ~es pr�s de la fronti�re allemande. Les
services de la Commission ont demand~ un compl~ment
d’information par lettre du 22 septembre 1997, que les
autorit~s n~erlandaises ont fourni par lettre du 30
octobre 1997, enregistr~e le 31 octobre 1997. Par lettre
du 17 d~cembre 1997, la Commission a de nouveau
r~clam~ des pr~cisions concernant les questions pour
lesquelles elle n’avait pas encore reçu de r~ponse satisfai-
sante. Le 15 janvier 1998, les autorit~s n~erlandaises ont
sollicit~ un d~lai, qui leur a ~t~ accord~, par lettre du 22
janvier 1998, jusqu’au 10 f~vrier 1998. Le 16 f~vrier
1998, les services de la Commission leur ont envoy~ une
lettre de rappel. Le 17 f~vrier 1998, les autorit~s n~erlan-
daises ont communiqu~ une partie des renseignements
demand~s.

Le gouvernement n~erlandais envisage d’octroyer une
aide { des personnes physiques ou morales n~erlandaises,
ainsi qu’{ des soci~t~s en nom collectif ou en comman-
dite simple pour lesquelles sont exploit~es une ou
plusieurs stations-services, pour autant que ces derni�res
soient proches de la fronti�re allemande. Les subventions
sont calcul~es en fonction de la quantit~ d’huiles l~g�res
fournie. Leur montant d~croôt proportionnellement { la
distance s~parant la station de la fronti�re allemande: les
stations situ~es { moins de 10Økm de la fronti�re reçoi-
vent 80 florins n~erlandais (36 ~cus) par 1Ø000 litres
d’huiles l~g�res d~bit~s et celles ~tablies { une distance de
10 { 20 km obtiennent 40 florins n~erlandais (18 ~cus)
par 1Ø000 litres d’huiles l~g�res vendus. Le montant total
de l’aide devrait atteindre 126 millions de florins n~erlan-
dais (56,57 millions d’~cus) environ, selon le chiffre
d’affaires enregistr~ par les stations-services. L’aide sera
consentie pendant trois ans au maximum, soit jusqu’au
1er juillet 2000.

L’aide vise { d~dommager les propri~taires de ces
stations-services de la baisse du chiffre d’affaires qu’ils
auraient subie suite au rel�vement de l’accise sur les
huiles l~g�res intervenu le 1er juillet 1997 aux Pays-Bas.
Cette augmentation incite les consommateurs n~erlandais
se trouvant dans la r~gion frontali�re { s’approvisionner
en Allemagne. Le gouvernement n~erlandais a l’intention
de r~duire l’aide si les taux d’accise allemands devaient
ðtre relev~s.

Selon le gouvernement n~erlandais, un plafond de
100Ø000 ~cus par station-service sera appliqu~ pendant
toute la dur~e de validit~ du r~gime d’aide. Il consid�re
de plus que l’aide envisag~e est conforme aux exigences
fix~es par la Commission dans la r�gle de minimis. [ cet
~gard, il estime que chaque station-service peut ðtre
consid~r~e comme une entreprise distincte et que la
Commission devrait autoriser les mesures en cause sans
soulever d’objections.

D’apr�s les autorit~s n~erlandaises, il existe trois types de
stations-services aux Pays-Bas. Dans la premi�re cat~-
gorie, le revendeur est ~galement propri~taire de la
station-service qu’il exploite; il supporte les risques de
cette exploitation et est li~ { son fournisseur par un
accord d’achat exclusif d’une dur~e de cinq ans, pouvant
ðtre reconduit pour cinq ann~es suppl~mentaires confor-
m~ment au r�glement (CEE) no 1984/83Ø(Î). Dans la
deuxi�me cat~gorie, le revendeur loue la station-service
qu’il exploite; il supporte les risques de cette exploitation
et est li~ { la compagnie p~troli�re, pour toute la dur~e

(Î)ÙR�glement (CEE) no 1984/83 de la Commission du 22 juin
1983 concernant l’application de l’article 85, paragraphe 3,
du trait~ { des cat~gories d’accords d’achat exclusif (ci-apr�s
d~nomm~ ‘‘r�glement (CEE) no 1984/83’’).
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de la location, par un accord d’achat exclusif conform~-
ment au r�glement (CEE) no 1984/83. Dans la troisi�me
et derni�re cat~gorie, le revendeur est employ~ par une
compagnie p~troli�re ou une filiale de celle-ci. Les sala-
ri~s/succursales ne supportent pas les risques aff~rents {
l’exploitation de la station-service et ne peuvent choisir
librement leur fournisseur; le r�glement (CEE) no

1984/83 ne s’applique pas dans ce cas d’esp�ce.

La r�gle de minimis ne vaut que si chaque station-service
peut ðtre consid~r~e comme une entreprise distincte. Ce
ne peut ðtre le cas si le propri~taire poss�de plusieurs
stations ou lorsque aussi bien les accords de location que
les accords d’achat exclusif restreignent la libert~ des
exploitants ‘‘ind~pendants’’ au point que ceux-ci sont de
facto contrøl~s par les grandes compagnies p~troli�res.

Apr�s examen pr~liminaire, il semble que la premi�re
cat~gorie, c’est-{-dire celle qui regroupe les stations-
services appartenant aux revendeurs qui les exploitent,
remplisse les crit�res d~finissant une entreprise ind~pen-
dante au sens de la r�gle de minimis. En ce qui concerne
toutefois les deuxi�me et troisi�me cat~gories, { savoir
les stations-services qui appartiennent { une compagnie
p~troli�re, mais sont exploit~es par des revendeurs et les
stations qui appartiennent { une compagnie p~troli�re et
sont exploit~es par celle-ci, la Commission ne peut
exclure que les b~n~ficiaires directs de l’aide soient les
compagnies p~troli�res. Il est en effet possible que la
libert~ d’action des exploitants ‘‘ind~pendants’’ de la
deuxi�me cat~gorie soit si restreinte qu’ils doivent de
facto ðtre consid~r~s comme appartenant { la troisi�me
cat~gorie, pour laquelle le risque support~ par les reven-
deurs constitue un crit�re fondamental pour l’appr~cia-
tion de leur libert~ d’action.

Afin de v~rifier la structure de la propri~t~ des stations-
services vis~es, tant en ce qui concerne la d~limitation
des diff~rentes cat~gories que pour ce qui est du nombre
de stations-services relevant de chacune d’entre elles, les
services de la Commission ont pos~ par ~crit plusieurs
questions aux autorit~s n~erlandaises.

En ce qui concerne la d~finition des diff~rentes cat~go-
ries, les autorit~s n~erlandaises, malgr~ des demandes
~crites r~p~t~es, n’ont fourni aux services de la Commis-
sion aucune copie des accords combin~s d’achat exclusif
et de location pass~s par chacune des compagnies p~tro-
li�res; or, sans ces documents, les services de la Commis-
sion ne sont pas { mðme d’appr~cier la libert~ d’action
des exploitants et les risques qu’ils supportent, en parti-
culier dans le cas des exploitants de la cat~gorie II.

En ce qui concerne le nombre de stations-services par
cat~gorie, les r~ponses des autorit~s n~erlandaises
demeurent contradictoires et incompl�tes.

L’une des contradictions relev~es a trait notamment aux
informations relatives { la structure de la propri~t~ des

stations-services n~erlandaises par cat~gorie. En 1994Ø(Ï),
il existait quelque 4Ø362 stations-services aux Pays-Bas,
dont 734 (17Ø%), 580 (13Ø%), 470 (11Ø%), 399 (9Ø%),
301 (7Ø%), 201 (5Ø%), 200 (5Ø%), 171 (4Ø%) et 900
(21Ø%) appartenant respectivement aux compagnies
Shell, Texaco, Mobil, Esso, BP, KNP (Q8), Total, Fina,
ainsi qu’{ des exploitants ind~pendants. Sur le plan statis-
tique, on peut supposer que la structure g~n~rale de la
propri~t~ des stations-services aux Pays-Bas se retrouve
aussi dans la r~gion assist~e. Par cons~quent, les compa-
gnies p~troli�res Shell, Texaco, Mobil, Esso, BP/Mobil,
KNP (Q8), Total et Fina devraient poss~der respective-
ment quelque 106, 81, 113, 56, 31, 31 et 25 des 624
stations-services, contre 131 environ pour les exploitants
ind~pendants. Ces chiffres ne sont cependant pas
conformes aux informations communiqu~es par les auto-
rit~s n~erlandaises, selon lesquelles:

1)Ù566 des 624 b~n~ficiaires de l’aide sont propri~taires
d’une seule station-service; 33 autres en ont deux et
10 en poss�dent trois. Le pourcentage de b~n~ficiaires
poss~dant plus de trois stations-services est n~gli-
geable;

2)Ù374 (60Ø%) des 624 stations-services appartiennent
aux revendeurs qui les exploitent (cat~gorie I); 187
(30Ø%) appartiennent { une compagnie p~troli�re,
mais sont exploit~es par des revendeurs (cat~gorie II)
et 63 (10Ø%) appartiennent { une compagnie p~tro-
li�re et sont exploit~es par celle-ci (cat~gorie III). La
cat~gorie I devrait donc compter, d’apr�s le nombre
de stations-services de mðme cat~gorie existant sur
l’ensemble du territoire n~erlandais, 131 stations-
services (soit 21Ø%);

3)ÙShell, Texaco, BP, Esso, KNP (Q8), Total et Fina
poss�dent respectivement 47, 21, 46, 33, 4, 6 et 5
stations-services de cat~gorie II et 0, 4, 10, 0, 0, 5 et
1 stations de cat~gorie III, soit 47, 25, 56, 33, 4, 11 et
6 stations en tout.

Enfin, il ne peut ðtre exclu, mðme si chaque station-
service peut ðtre consid~r~e comme une entreprise
distincte aux fins de l’application de la r�gle de minimis,
que celle-ci puisse ne pas s’appliquer en l’esp�ce. Cette
r�gle a en effet ~t~ instaur~e en vertu de la pr~somption
g~n~rale selon laquelle des aides d’un montant peu ~lev~
n’ont pas d’effet sensible sur les ~changes entre les ^tats
membres et ne tombent par cons~quent pas sous le coup
de l’article 92, paragraphe 1, du trait~. Il convient cepen-
dant de remarquer que la r�gle de minimis est fond~e sur
une pr~somption r~fragable, c’est-{-dire que, mðme si le
montant de l’aide est peu important et se situe donc

(Ï)ÙCes chiffres s’appuient sur des statistiques de 1994. Les
services de la Commission ont demand~ aux autorit~s n~er-
landaises de leur fournir des informations actualis~es. Les
renseignements { jour qui leur ont ~t~ communiqu~s pour
1996 ne peuvent cependant pas ðtre utilis~s, ~tant donn~ que
ni le nombre total de points de vente ni les pourcentages par
compagnies p~troli�res ne sont indiqu~s. Du point de vue
statistique, si les donn~es relatives { 1996 comprennent
l’ensemble des stations-services, Shell, Texaco, BP/Mobil,
Esso, KNP (Q8), Total et Fina devraient poss~der respec-
tivement 145, 110, 148, 76, 37, 37 et 33 des 624 stations-
services, ce qui ne laisserait donc aucune part de march~
pour des exploitants ind~pendants.
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en deça du seuil de la r�gle de minimis, celle-ci ne
s’applique pas si l’aide a une incidence sensible sur les
~changes et la concurrence entre les ^tats membres.

Or, cela pourrait ðtre le cas en l’esp�ce, et ce pour trois
raisons. En premier lieu, les stations-services admises au
b~n~fice de l’aide se trouvent pr�s de la fronti�re alle-
mande. Ensuite, l’aide vise { d~dommager les propri~-
taires de ces stations-services de la baisse du chiffre
d’affaires qu’ils auraient subie suite au rel�vement de
l’accise sur les huiles l~g�res intervenu aux Pays-Bas.
Enfin, l’octroi de l’aide est subordonn~ au maintien des
droits d’accise en Allemagne. Compte tenu de tous ces
facteurs, il y a lieu de constater que la mesure a un effet
sensible manifeste sur les ~changes et la concurrence,
avec l’Allemagne tout au moins. Il convient ~galement de
rappeler que, bien que l’aide ne soit accord~e qu’{ des
stations-services n~erlandaises proches de la fronti�re
allemande, des stations-services belges en subiront aussi
les cons~quences, du fait de leur proximit~ g~ographique.

En conclusion, la Commission consid�re, sur la base des
informations qui lui ont ~t~ communiqu~es, que les auto-
rit~s n~erlandaises n’ont pas d~montr~ que l’aide n’aura
aucune incidence perceptible sur les ~changes et la
concurrence entre les ^tats membres au sens de la
communication de la Commission sur les aides de
minimis. La Commission a par cons~quent d~cid~
d’ouvrir la proc~dure pr~vue { l’article 93, paragraphe 2,
du trait~ afin d’examiner la compatibilit~ de l’aide envi-
sag~e avec le march~ commun.

Dans le cadre de la pr~sente proc~dure, la Commission
met le gouvernement n~erlandais en demeure de lui
soumettre ses observations dans un d~lai d’un mois {
compter de la date de r~ception de la pr~sente lettre et {
lui transmettre toute autre information utile { l’examen
de l’aide en cause, en particulier:

1)Ùune liste des propri~taires des 624 stations-services, la
r~partition de celles-ci entre les trois cat~gories
susmentionn~es, ainsi que des informations actualis~es
sur la part de march~ de ces diverses stations, venti-
l~es par propri~taire;

2)Ùdes donn~es comparables sur la structure de la
propri~t~ des stations-services dans l’ensemble des
Pays-Bas, ainsi que dans la r~gion oû l’aide doit ðtre
accord~e. Si la structure g~n~rale de la premi�re ne
peut ðtre appliqu~e { la seconde, le gouvernement
n~erlandais doit en expliquer les raisons

et

3)Ùdes copies de tous les accords combin~s d’achat
exclusif et de location pass~s par chacune des compa-
gnies p~troli�res, de façon { pouvoir appr~cier si la
libert~ d’action des exploitants ‘‘ind~pendants’’ est

restreinte au point qu’ils sont de facto contrøl~s par les
grandes compagnies p~troli�res.

La Commission rappelle aux autorit~s n~erlandaises
l’effet suspensif de l’article 93, paragraphe 3, du trait~ et
attire leur attention sur sa communication publi~e au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes CØ318 du 24
novembre 1983, selon laquelle toute aide accord~e
abusivement, c’est-{-dire sans notification pr~alable ou
sans attendre la d~cision finale arrðt~e par la Commis-
sion au terme de la proc~dure pr~vue { l’article 93, para-
graphe 2, du trait~, peut faire l’objet d’une restitution par
son b~n~ficiaire. Enfin, compte tenu de la dur~e de vali-
dit~ du r~gime d’aide, qui est appliqu~ depuis le 1er juillet
1997, il convient de se demander si les autorit~s n~erlan-
daises ont respect~ cette obligation, qui leur a ~t~
rappel~e par lettres du 22 septembre 1997 et du 17
d~cembre 1997.

La Commission invite en outre le gouvernement n~erlan-
dais { informer imm~diatement les entreprises concern~es
de l’ouverture de la proc~dure et du fait qu’elles devront
~ventuellement rembourser les aides ill~galement perçues.

De plus, la Commission invitera les autres ^tats membres
et autres int~ress~s, par publication de la pr~sente lettre
au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes, { lui
soumettre leurs observations. Elle informera ~galement
les autres parties int~ress~es des ^tats membres de
l’AELE signataires de l’accord sur l’EEE en publiant une
communication au suppl~ment EEE du Journal officiel
des Communaut~s europ~ennes, et adressera aussi une
copie de la pr~sente lettre { l’Autorit~ de surveillance
AELE.

La Commission invite donc le gouvernement n~erlandais
{ lui faire savoir, dans un d~lai de dix jours ouvrables {
compter de l’envoi de la pr~sente lettre, s’il estime que
celle-ci contient des informations sensibles qu’il ne
souhaite pas voir publier, en motivant { chaque fois sa
demande. Si la Commission ne reçoit pas de demande
motiv~e en ce sens dans le d~lai imparti, elle consid~rera
que les autorit~s n~erlandaises acceptent que la pr~sente
lettre soit publi~e dans son int~gralit~.»

La Commission invite les autres ^tats membres et parties
int~ress~es { lui soumettre leurs observations sur l’aide en
cause, dans un d~lai d’un mois { compter de la date de la
pr~sente communication, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale IV/H/2
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
[T~l~copieur (32-2)Ø296Ø98Ø16].

Ces observations seront transmises au gouvernement n~er-
landais.
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AIDES D’^TAT

C 20/98 (ex NNØ166/97, NNØ169/97, NNØ170/97)

Allemagne

(98/C 307/11)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission, en application de l’article 93, paragraphe 2, du trait~, adress~
aux autres ^tats membres et autres int~ress~s { l’~gard d’aides en faveur de SICAN, Allemagne

Par la lettre suivante, la Commission a inform~ le
gouvernement allemand de sa d~cision d’ouvrir la proc~-
dure pr~vue { l’article 93, paragraphe 2, du trait~.

«ANT^C^DENTS

La Commission a reçu une plainte, dat~e du 30
septembre 1996, concernant une aide pr~sum~e d’un
montant de 150 millions d’~cus qui aurait ~t~ vers~e {
SICAN, une entreprise situ~e { Hanovre, en Basse-Saxe.
Par une lettre dat~e du 4 novembre 1996, la Commission
a demand~ au gouvernement allemand de fournir des
informations { ce sujet, ce qu’ont fait les autorit~s alle-
mandes, par une lettre dat~e du 20 mars 1997. En plus
desdites informations, elles ont pr~sent~ { la Commission
trois communications distinctes par lesquelles elles infor-
maient la Commission que des aides d’^tat avaient ~t~
octroy~es.

Les autorit~s allemandes et les services de la Commission
se sont rencontr~s le 4 d~cembre 1997. [ cette occasion,
les autorit~s allemandes ont fourni des informations
compl~mentaires, qui n’ont toutefois pas suffi { ~clairer
totalement certains aspects importants de l’affaire. Au
cours de cette mðme r~union, les autorit~s allemandes
ont promis d’envoyer des informations suppl~mentaires
dans un d~lai de trois semaines, informations qui
n’avaient toujours pas ~t~ reçues au moment de la r~dac-
tion du pr~sent document.

Sur la base des ~l~ments fournis jusqu’{ pr~sent par les
autorit~s allemandes, l’affaire se pr~sente comme suit.

GROUPE

En 1989, le gouvernement de Basse-Saxe a d~cid~, dans
le cadre du projet europ~en JESSI et en collaboration
avec le gouvernement f~d~ral, de cr~er le groupe SICAN
pour en faire un centre strat~gique d’expertise dans le
domaine de la micro-~lectronique, afin d’aider les entre-
prises de Basse-Saxe dans ce secteur et leur permettre
d’acqu~rir les comp~tences n~cessaires, en menant des
projets de recherche, avec elles ou pour leur compte. Par
la suite, le groupe a ~t~ r~organis~ sous la forme qu’il

pr~sente actuellement. En 1996, le groupe comptait
[.Ø.Ø.]Ø(Î) employ~s permanents et son chiffre d’affaires
annuel global ~tait de 16,44 millions d’~cus (32,5 millions
de marks allemands). Mðme si les entreprises du groupe
SICAN sont constitu~es sous la forme de soci~t~s {
responsabilit~ limit~e (GmbH), elles ont avant tout ~t~
cr~~es, selon les autorit~s allemandes, pour remplir la
mission publique d~crite plus haut, l’influence de l’^tat
s’exerçant { travers les organes de surveillance de la
soci~t~ m�re. Les autorit~s allemandes estiment que les
diff~rentes entit~s composant le groupe SICAN corres-
pondent { la d~finition que la Commission donne des
petites et moyennes entreprises.

Le groupe SICAN comprend un holding, SICAN Beteili-
gungs-GmbH (ci-apr�s d~nomm~ ‘‘SIBEG’’), deux
filiales actives, SICAN GmbH (ci-apr�s d~nomm~e
‘‘SICAN’’) et SICAN F@E-Betriebs-GmbH (ci-apr�s
d~nomm~e ‘‘SIBET’’) et une soci~t~ qui poss�de les actifs
du groupe SICAN Anlagen Verwaltungs-GmbH
(ci-apr�s d~nomm~e ‘‘SIAG’’).

Selon les informations fournies par les autorit~s alle-
mandes, SIBEG est pour l’essentiel la propri~t~ d’entre-
prises allemandes et am~ricaines. SICAN est une filiale {
100Ø% de SIBEG. Les actions de SIBET sont d~tenues
par SIBEG (51Ø%), ainsi que par Nord/LB, et certains
Länder allemands (49Ø%). Le seul actionnaire de SIAG
~tant Nord/LB, SIAG est, elle, indirectement sous
contrøle public.

L’activit~ de SICAN, pr~sente sur le march~, consiste {
mener des projets de d~veloppement pr~comp~titif dans
le cadre de contrats avec des entreprises. SICAN a men~
environ [.Ø.Ø.]Ø(Ï) projets de ce type jusqu’{ pr~sent. Selon
les informations disponibles, SIBET ne poursuit pas de
but lucratif et n’est pas active sur le march~. Elle m�ne
~galement des projets de recherche et de d~veloppement,
essentiellement au stade de la recherche industrielle, et
travaille en collaboration avec des partenaires issus du
secteur de l’industrie et des instituts de recherche. SIAG
ne poursuit pas de but lucratif et d~tient les actifs de

(Î)ÙInformation confidentielle. Il faut lire ‘‘moins de 200’’.

(Ï)ÙInformation confidentielle. Il faut lire ‘‘plusieurs centaines’’.
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l’ensemble des entreprises SICAN (b|timents, mat~riel,
logiciel et autres ~quipements). Elle met ces actifs { la
disposition de SICAN et de SIBET et fournit ~galement
des services { ces entreprises par l’interm~diaire de son
personnel.

AIDE PR^SUM^E

1.ÙSommes allou~es

Depuis sa cr~ation, le groupe a reçu plus de 100 millions
d’~cus sous forme de financement public accord~ par le
gouvernement f~d~ral ou les Länder. La plus grande
partie de cette somme a ~t~ allou~e { SIAG pour
financer les actifs du groupe (57,5 millions d’~cus, soit
113,74 millions de marks allemands) et couvrir les coüts
d’exploitation (5,92 millions d’~cus, soit 11,71 millions
de marks allemands). SIBET a reçu 31,76 millions d’~cus
(62,79 millions de marks allemands) pour investir et
mener des projets de recherche et de d~veloppement.
SICAN a reçu 13,64 millions d’~cus (26,97 millions de
marks allemands) comme financement de d~marrage en
1990/91 et fonctionne depuis par auto-financement.

2.ÙAides accord~es par l’interm~diaire de SICAN et
SIBET

En ce qui concerne l’aide directe aux sous-traitants de
SIBET, les autorit~s allemandes ont d~clar~ que 5,11
millions d’~cus (10,11 millions de marks allemands)
avaient ~t~ allou~s { SIBET et redistribu~s { ses parte-
naires pour financer des projets, l’intensit~ d’aide maxi-
male pour les partenaires industriels ~tant de 50Ø%.
Selon les autorit~s allemandes, les partenaires de SICAN
n’ont b~n~fici~ directement d’aucun financement de
projet direct. Quant aux b~n~fices indirects r~alis~s par
les sous-traitants de SIBET et de SICAN, les autorit~s
allemandes ont d~clar~ que SIBET et SICAN fournis-
saient leurs services, sinon aux prix du march~, du moins
{ leur coüt de revient int~gral, et ne redistribuaient donc
pas de b~n~fices indirects aux autres entreprises.

3.ÙAides accord~es { SICAN et { SIBET

En ce qui concerne l’aide accord~e { SICAN et { SIBET,
en plus du financement direct mentionn~ au point 1,
certains avantages ont ~t~ conc~d~s par SIAG { SICAN
et SIBET par le biais de la facturation des services
fournis par SIAG. Alors que SIAG a factur~ { leur coüt
int~gral les services fournis { SICAN et { SIBET par son
personnel, les autorit~s allemandes ont d~clar~ que les
redevances pay~es pour l’utilisation des actifs d~tenus par
SIAG ne comprenaient pas les charges d’amortissement,
ni les 5,92 millions d’~cus (11,71 millions de marks alle-
mands) que SIAG avait reçus pour couvrir les coüts
d’exploitation.

4.ÙPosition des autorit~s allemandes et contenu des ‘‘noti-
fications NN’’

Les autorit~s allemandes estiment que l’aide octroy~e
pour les projets de SICAN et de SIBET est conforme {
l’encadrement communautaire des aides d’^tat { la
recherche et au d~veloppement, dans la mesure oû son
intensit~ moyenne n’a jamais d~pass~ les intensit~s auto-
ris~es par ledit encadrement.

Par ailleurs, les trois communications, pr~sent~es comme
‘‘notifications NN’’ par les autorit~s allemandes dans
leur lettre du 20 mars 1997, couvrent certains aspects du
financement:

—Ùdans la communication enregistr~e sous la r~f~rence
NN 169/97, il est propos~ d’approuver une aide ad
hoc revðtant la forme de subventions accord~es aux
partenaires industriels de SIBET pour mener des
projets au stade de la recherche industrielle, le
montant total de cette aide s’~levant { 3,8 millions
d’~cus (7,5 millions de marks allemands) et concer-
nant [.Ø.Ø.]Ø(Ð) partenaires industriels pour la p~riode
1992-1999, l’intensit~ de l’aide ~tant comprise entre
25 et 50Ø%. Lors de la r~union, les autorit~s alle-
mandes ont toutefois pr~cis~ qu’au total plus de
[.Ø.Ø.]Ø(Ñ) partenaires industriels [que ceux indiqu~s
dans la communication] avaient b~n~fici~ de ce finan-
cement,

—Ùdans la communication enregistr~e sous la r~f~rence
NNØ170/97, il est propos~ d’approuver une aide ad
hoc { SIBET sous la forme de l’utilisation des actifs
fixes et des services administratifs fournis par SIAG,
cette aide ~tant comprise entre 0,18 et 1,5 million
d’~cus par an (entre 0,36 et 2,96 millions de marks
allemands) pour la p~riode 1994-1999. L’aide notifi~e
concerne le m~canisme de calcul des redevances que
SIBET devait payer { SIAG pour l’utilisation de ses
actifs. SIBET ne devait payer aucune charge d’amor-
tissement,

—Ùdans la communication enregistr~e sous la r~f~rence
NNØ166/97, il est propos~ d’approuver une aide ad
hoc { SICAN sous la forme de l’utilisation des actifs
fixes et des services administratifs fournis par SIAG,
cette aide ~tant comprise entre 0,06 et 3,9 millions
d’~cus par an (entre 0,13 et 7,7 millions de marks
allemands) pour la p~riode 1990-1999.

APPR^CIATION

Il semble que des aides d’^tat aient ~t~ accord~es, d’une
part, { des partenaires participant aux projets du groupe
SICAN, et, d’autre part, au groupe SICAN lui-mðme.

A. AIDES ACCORD^ES PAR LE BIAIS DU GROUPE

SICAN

a)ÙEn ce qui concerne le financement direct accord~ aux
partenaires de SICAN, les autorit~s allemandes
reconnaissent que des aides ont ~t~ octroy~es { des
partenaires de SIBET. Ces aides rel�vent de l’article
92, paragraphe 1, du trait~, dans la mesure oû elles
favorisent les entreprises qui travaillent en partenariat
avec SIBET dans le domaine de la recherche indus-
trielle. Les aides en question sont de nature { affecter
les ~changes entre ^tats membres. Il reste { clarifier

(Ð)ÙInformation confidentielle.

(Ñ)ÙInformation confidentielle.
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combien de partenaires en ont b~n~fici~ et { combien
s’~levait leur montant. Au cours de la r~union du 4
d~cembre 1997, il a ~t~ demand~ aux autorit~s alle-
mandes de fournir une liste des projets qui ont b~n~-
fici~ de ce soutien.

b) En plus de ces aides directes, la Commission n’exclut
pas la possibilit~ que des avantages indirects, suscepti-
bles ~galement d’ðtre consid~r~es comme une aide
d’^tat, aient ~t~ conc~d~s par SIBET et SICAN aux
partenaires participant aux projets. Bien que les auto-
rit~s allemandes aient d~clar~ que les deux soci~t~s
avaient factur~ leurs services aux sous-traitants { leur
coüt de revient int~gral, elles n’ont pas, comme l’avait
demand~ la Commission au cours de la r~union du
4 d~cembre 1997, apport~ la preuve que SIBET et
SICAN ont un syst�me de comptabilit~ analytique
leur permettant de d~terminer les coüts de chaque
projet. Elles n’ont pas non plus apport~ la preuve que
les avantages indirects que SIBET et SICAN ont
reçus par l’interm~diaire de SIAG, ainsi que le finan-
cement direct qui leur a ~t~ accord~, avaient ~t~ pris
en compte dans les prix factur~s { leurs clients.

B. AIDES ACCORD^ES AU GROUPE SICAN

En ce qui concerne le financement du groupe SICAN,
une partie au moins de ce financement devra probable-
ment ðtre qualifi~e d’aide d’^tat. Quant au montant
exact de ladite aide, il doit encore ðtre pr~cis~.

a)ÙAu vu des informations actuellement { sa disposition,
la Commission estime que le financement direct
accord~ { SICAN, active sur le march~, doit ðtre
qualifi~ d’aide d’^tat.

b) Il en va de mðme pour le financement direct accord~
{ SIBET. En d~pit des affirmations des autorit~s alle-
mandes, la Commission doute que SIBET soit un
institut de recherche public { but non lucratif au sens
du point 2.4 de l’encadrement communautaire des
aides d’^tat { la recherche et au d~veloppement.

c) Il est ~galement tr�s probable que les b~n~fices indi-
rects conc~d~s { SIBET et SICAN par l’interm~diaire
de SIAG devront ðtre consid~r~s comme une aide
d’^tat, bien que cette aide ne puisse pas, pour le
moment, ðtre quantifi~e. Du reste, les autorit~s alle-
mandes elles-mðmes consid�rent que SIBET a b~n~-
fici~ d’une aide d’^tat par l’interm~diaire de SIAG. Il
a ~t~ demand~ aux autorit~s allemandes d’apporter
des pr~cisions suppl~mentaires quant au type de
services fournis par SIAG { SICAN et { SIBET, et de
pr~ciser quels services ont ~t~ factur~s { leur coüt de
revient int~gral et quels services ont ~t~ fournis
gratuitement.

d) Afin d’ðtre en mesure d’appr~cier l’affaire, la
Commission avait ~galement demand~ aux autorit~s
allemandes de fournir des informations concernant les
b~n~fices consid~rables r~alis~s par SICAN et ceux
qui l’auraient ~t~ par SIBET. En effet, dans l’hypo-

th�se oû SICAN et SIBET ont fourni leurs services en
les facturant { leur coüt de revient int~gral et ont
b~n~fici~ d’avantages indirects par l’interm~diaire de
SIAG, elles ont dü r~aliser des b~n~fices consid~ra-
bles. En outre, les autorit~s allemandes doivent
confirmer qu’aucun financement public direct suppl~-
mentaire n’a ~t~ accord~ { SICAN en plus des 13,64
millions d’~cus mentionn~s plus haut. Par ailleurs, la
Commission doute que le financement direct accord~
{ SIBET ait ~t~ limit~ aux 31,76 millions d’~cus
mentionn~s plus haut.

C. COMPATIBILIT^ AVEC LE MARCH^ COMMUN

La compatibilit~ de l’ensemble des aides en question —
c’est-{-dire les aides accord~es aux partenaires partici-
pant aux projets, aussi bien que les aides au groupe
lui-mðme — avec le march~ commun est discutable. Les
aides destin~es { soutenir des projets de recherche et de
d~veloppement peuvent en principe b~n~ficier d’une
d~rogation au titre de l’article 92, paragraphe 3, point c),
du trait~, et donc ðtre d~clar~es compatibles avec le
march~ commun, si toutefois elles remplissent les condi-
tions ~nonc~es dans l’encadrement communautaire des
aides d’^tat { la recherche et au d~veloppement.

Au vu des informations actuellement { sa disposition, la
Commission doute que ces conditions soient remplies.
Pour que tel soit le cas, il faudrait, notamment, pouvoir
identifier chaque aide et la rattacher { un projet de
recherche particulier, ~tablir le stade de recherche des
projets ayant reçu un soutien financier, quantifier le
montant total des aides accord~es, afin d’en calculer
l’intensit~, et enfin d~montrer la n~cessit~ et l’effet
d’incitation de ces aides. Les autorit~s allemandes n’ont
pas fourni les informations n~cessaires { cette ~valuation.
Il y a ~galement lieu de rappeler qu’au cours de la
r~union du 4 d~cembre 1997, les autorit~s allemandes
ont affirm~ que l’aide accord~e aux partenaires du
groupe SICAN pouvait relever d’un programme de
recherche et de d~veloppement approuv~ par la Commis-
sion. Or, les autorit~s allemandes n’ont pas ~tay~ cette
affirmation en fournissant des pr~cisions concernant ledit
programme et ladite approbation. Par cons~quent, la
Commission n’est pas en mesure de v~rifier cette affirma-
tion.

CONCLUSIONS

Compte tenu de ce qui pr~c�de, la Commission consi-
d�re { ce stade que les mesures mentionn~es plus haut
constituent des aides d’^tat, et ~met des doutes s~rieux
quant { leur compatibilit~ avec le march~ commun aux
termes de l’article 92, paragraphe 3, du trait~.

La Commission a donc d~cid~ d’ouvrir la proc~dure
pr~vue par l’article 93, paragraphe 2. [ cet effet, la
Commission met le gouvernement allemand en demeure
de lui pr~senter, dans un d~lai d’un mois suivant la
r~ception de la pr~sente lettre, toutes observations et
informations suppl~mentaires qu’il jugera utiles.
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La Commission rappelle aux autorit~s allemandes qu’aux
termes de l’article 93, paragraphe 3, du trait~ toute aide
accord~e sans notification pr~alable ou sans attendre la
d~cision finale de la Commission, est ill~gale. Tout b~n~-
ficiaire d’une aide accord~e ill~galement peut se trouver
oblig~ d’en rembourser le montant, conform~ment aux
proc~dures et aux dispositions de la l~gislation alle-
mande, major~ des int~rðts calcul~s en utilisant le taux de
r~f~rence en vigueur pour les aides r~gionales, { partir de
la date d’octroi de l’aide en question.

La Commission demande au gouvernement allemand
d’informer les entreprises b~n~ficiaires et le gouverne-
ment de Basse-Saxe de l’ouverture de la proc~dure en
attirant leur attention sur le fait que le remboursement
des aides pourra ðtre exig~.

Si les autorit~s allemandes estiment que la pr~sente lettre
contient des informations confidentielles qui ne doivent
pas ðtre publi~es, elles doivent en informer la Commis-
sion dans un d~lai de quinze jours ouvrables.

La Commission informe le gouvernement allemand
qu’elle publiera la pr~sente lettre sous forme de commu-
nication dans le Journal officiel des Communaut~s euro-
p~ennes, en invitant les autres ^tats membres et parties
int~ress~es { pr~senter leurs observations, et dans le
suppl~ment EEE du Journal officiel, offrant ainsi la
mðme possibilit~ aux ^tats membres et parties int~ress~es
de l’AELE. L’autorit~ de surveillance AELE sera
inform~e conform~ment au protocole 27 de l’accord
EEE.»

La Commission invite par la pr~sente les autres ^tats
membres et les autres int~ress~s { lui pr~senter leurs
observations sur les mesures en question dans un d~lai de
trente jours { compter de la date de publication du
pr~sent avis, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

Ces observations seront communiqu~es au gouvernement
allemand.
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